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Permettez-moi d’intervenir au nom des élu·es communistes de la Majorité dans le cadre
du vote de notre budget 2021, le premier de notre mandat. 
Cela a été dit, celui-ci a été préparé dans un cadre inédit : celui d’une crise sanitaire qui
dure et dont on ne connaît ni la fin ni les impacts définitifs sur les finances des collectivités
locales, sans parler non plus des conséquences sanitaires, sociales et économiques
extrêmement difficiles pour les Lillois et pour les Lilloises, qui risquent de s’accroître au fil
des mois, en particulier pour les plus précaires. 

Je crois pouvoir dire que depuis le début de cette crise, notre municipalité s’engage autant
que faire se peut pour répondre au mieux aux besoins de nos habitants et de nos
habitantes : distribution des masques, distribution de colis alimentaires, soutien au monde
associatif, nettoyage renforcé dans les écoles, exonération des loyers… Je ne dresserai pas
toute la liste de l’ensemble des mesures prises pour répondre à cette crise, mais nous
pouvons tous dire – je crois – que notre Ville est à la hauteur. 
Naturellement, cela a un coût : 8 M€ de dépenses en plus en 2021, alors que dans le même
temps, nos recettes diminuaient de 14 M€ à cause de l’épidémie. Ce n’est pas rien, mais
les communes, et Lille en particulier, ont montré une nouvelle fois qu’elles avaient de la
ressource et qu’elles savaient s’adapter aux situations les plus difficiles, car ce sont elles
qui sont au plus proche de la population. 

L’État ne devra pas l’oublier, car après des années d’austérité marquées par des baisses
de dotations inacceptables, il est urgent que la tendance s’inverse. La réforme de la taxe
d’habitation, par exemple, dont nous ressentirons les effets néfastes au cours des
prochaines années était, à ce titre, un très mauvais signal envoyé par le Gouvernement,
tant on connaît le devenir des compensations à l’euro près. 

L’absence de compensation, également concrète, à nos pertes de recettes et nos hausses
de dépenses dues à la crise en est un autre élément très inquiétant. Je crois que le
renforcement, notamment financier, des collectivités devra être au cœur de la sortie de
crise. Nous attendons de l’État qu’il mette les moyens à la hauteur des enjeux qui sont face
à nous et des besoins de nos populations. Mais malgré ce contexte difficile, le budget que
nous soumettons au vote ce soir montre, une fois de plus, que nous savons gérer nos
finances de manière vertueuse, avec un endettement qui reste maîtrisé, un haut niveau
d’investissement, des services publics forts et tout cela sans augmenter les impôts. 

Nous nous étions fixés deux axes prioritaires pour ce mandat : faire de Lille une ville plus
juste socialement et une ville plus durable. Avec ce budget 2021 ces objectifs sont tenus,
puisqu’il place l’éducation, la solidarité et la métamorphose paysagère en tête de nos
dépenses. 
Je ne citerai que deux exemples, qui ont déjà été évoqués mais qui traduisent très
précisément cette évolution que nous avons pour notre ville : la gratuité des fournitures
scolaires avec des fournitures plus durables et le renforcement qualitatif de notre
restauration scolaire vers toujours plus de produits bio et locaux, et pourtant, à des tarifs
toujours aussi accessibles. Par ces deux politiques, nous montrons qu’il est possible de
tenir en même temps justice sociale et transition écologique. 
Vous le savez, notre philosophie, c’est « l’humain et la planète d’abord ». C’est, je crois,
également celle de ce budget que nous voterons ce soir.

Intervention sur le budget primitif 2021

Conseil municipal de Lille - 5 février 2021



Adjointe au Maire
Inclusion des personnes 
en situation de handicap,
accessibilité

Conseil municipal de Lille - 5 février 2021

Sylviane Delacroix

J’interviens pour une explication de vote sur cette délibération. 
Madame le Maire, cher·es collègues, juste quelques mots sur cette délibération pour
laquelle les élu·es communistes vont s’abstenir. 

Auparavant, nous tenons à saluer le fait que cet équipement voie le jour, permettant ainsi
d’augmenter le nombre de places proposées et d’améliorer les conditions de vie et de
travail. Notre abstention concerne le seul mode de gestion, le passage en délégation de
service public. 

Nous redoutons effectivement que les difficultés de recrutement de la fonction publique,
où le point d’indice a été gelé depuis si longtemps que l’on pourrait parler de période de
glaciation, avec l’exigence de concours sans garantie de déroulement de carrière à
hauteur des compétences demandées et des missions confiées, ne se perpétuent et
fassent reculer toujours plus le service public. Nous savons aussi que le retour à la gestion
directe est toujours compliqué. 

Nous n’oublions cependant pas, Madame le Maire, que c’est sous votre présidence à la
MEL que la production d’eau est revenue en régie. Les difficultés pour remplir cet objectif
n’étaient pas minimes, nous savons donc que cette problématique ne vous est pas
étrangère. 

Enfin, pour éviter les interprétations erronées ou les tweets compulsifs, permettez-moi de
préciser à l’ensemble des présents que ce vote n’est pas un obstacle, juste un fait. 

Et puisque nous représentons la seule vraie liste de rassemblement, il nous arrive et il nous
arrivera de ne pas toujours voter la même chose, sans compromettre l’essentiel, le
programme sur lequel nous nous sommes engagés. Se réunir ne signifie pas s’effacer. 

Intervention sur la délibération “Nouvelle crèche Concorde”
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Hippocrate disait : « Que ton aliment soit ton médicament ». À Lille, nous en faisons notre
philosophie et mettons en avant des produits de qualité, issus, tant que faire se peut, de
l’agriculture raisonnée, durable et biologique. 

C’est par cette introduction que je souhaitais démarrer mon intervention à propos des
délibérations présentées et soumises au vote du Conseil. L’une porte sur le lancement des
marchés de fourniture de poissons frais, de viandes fraîches et de produits surgelés et
l’autre est liée au marché d’exploitation de la cuisine centrale. 
Pour la première délibération, donc, l’augmentation des budgets prévue est étroitement
liée à l’utilisation de plus en plus fréquente de produits frais, notamment la viande et le
poisson, dans la restauration scolaire. Il apparaît nécessaire d’augmenter le plafond du
nouveau marché à lancer au-delà de 1 M€. 

Ces délibérations sont purement techniques, mais dans le cadre de leur présentation, je
vais, chers collègues, rappeler quelques chiffres, ayant déjà été questionnée à plusieurs
reprises, tant la santé de nos enfants et la prise en compte de l’environnement sont des
enjeux, tant les objectifs que nous nous donnons sont ambitieux. 

La restauration scolaire, ce sont plus de 14 000 repas cuisinés chaque jour, avec cet
objectif d’atteindre les 100 % de produits bio ou locaux d’ici 2026. Nous l’avons vu lors de la
présentation du budget primitif, nous maintiendrons la tarification sociale pour les familles
et, dans le même temps, nous augmentons le budget bio de 100 k€ pour cette année. 

On peut toutefois noter que sur le bio, nous sommes passés de 24 % en 2019 à 40 % en
2020, ce qui représentait une dépense alors de 435 k€, maintenue dans un contexte
difficile pourtant, lié aux difficultés sanitaires que nous connaissons tous, et même après le
mois de mai, tout en sachant que bien des enfants n’avaient pas, à cette époque-là, repris
le chemin de l’école. Ces 100 k€ supplémentaires vont nous permettre encore
d’augmenter ce volume. 

D’ores et déjà, nous proposons aussi aux enfants deux repas végétariens par semaine, et si
l’on considère uniquement les quatre jours de classe de la semaine, la viande leur est
proposée 1,5 fois mais c’est aussi un choix : le choix de proposer de la viande à des écoliers
qui n’ont peut-être pas la possibilité d’en avoir chez eux. C’est notre réflexion, même si, lors
de la présentation du budget climat que nous avons pu entendre dans les différentes
commissions la semaine dernière, nous avions l’occasion de voir ou de revoir que le bœuf
était noté comme étant un élément défavorable à notre budget, celui du climat, bien
entendu. 

Ces réflexions nous amènent à des choix. Oui, l’alimentation de l’enfant joue un rôle capital
dans sa croissance et sa santé, il lui faut une alimentation variée et équilibrée, dotée des
nutriments essentiels. C’est la période où les habitudes alimentaires s’installent, le goût se
forme pendant l’enfance et relève de l’apprentissage. 
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Pour continuer, permettez-moi quelques mots sur la cuisine centrale et la délibération
21/118. Il s’agit d’un équipement présentant une complexité technique remarquable,
notamment par son système de refroidissement, le coulis de glace. Il est doté de matériel
également complexe pour la production de repas, parce que la cuisine dispose de
nombreux équipements de cuisson (cuiseurs à féculent, fours, sauteuses, marmites…), un
ensemble d’équipements de conditionnement également très techniques qui nécessitent
une attention particulière par un prestataire de qualité. 
Le présent projet de délibération a pour objet de demander au Conseil Municipal
l’autorisation de signature du prochain marché pour la cuisine centrale. 

Je reste bien évidemment à votre disposition pour échanger avec vous sur tous ces sujets.

Conseil municipal de Lille - 5 février 2021

Présentation “Lancement des marchés de fourniture de poissons frais, de viandes fraîches
et de produits surgelés pour la restauration scolaire et le restaurant municipal” - 2/2


